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Al’occasion du vingtième anniversaire de la pré-
sentation au gouvernement grec d’un rapport du

Bureau International du Travail contenant l’analyse
et les recommandations d’une équipe multidiscipli-
naire d’experts sur la situation des conditions et du
milieu de travail en Grèce, un groupe de dix spécia-
listes grecs (comprenant notamment des universi-
taires, des médecins du travail, des ergonomes et
des inspecteurs de travail) a entrepris une étude des
changements intervenus dans ce domaine au cours
des vingt dernières années. Cette étude, qui vient de
paraître, passe en revue les progrès réalisés pendant
cette période - en particulier le cadre institutionnel
et juridique de la santé et de la sécurité au travail - et
fait ressortir les lacunes et les principaux problèmes
auxquels la Grèce est aujourd’hui confrontée. Qu'il
s'agisse de la situation sur les lieux de travail, du
fonctionnement des services et des institutions publics
(inspection du travail, infrastructures techniques en
matière de protection et de prévention des risques
professionnels, éducation et recherche) ou encore
de la participation des organisations profession-
nelles aux activités de prévention et de protection. 

Pour être compris, les efforts de modernisation de la
réglementation sur la santé et la sécurité au travail
entrepris en Grèce dès 1985, sur initiative du légis-
lateur grec, et intensifiés à partir du début des
années 1990 avec la transposition des directives
communautaires, doivent être placés dans le cadre
de l’évolution du contexte économique, social et
institutionnel général pendant cette période : entrée
de la Grèce dans les Communautés européennes en
1981, crise économique mondiale persistante, mon-
tée du chômage, renforcement de la mondialisation
des échanges, adoption d’une série de lois tendant à
la modernisation et à la démocratisation, mais aussi,
plus récemment, à la flexibilisation du cadre juri-
dique des relations professionnelles, tertiarisation
progressive de l’emploi, remise en question de la
stabilité et du cadre traditionnel des relations indivi-
duelles de travail, recours croissant à de nouvelles
formes d’organisation du travail, arrivée massive de
travailleurs migrants et développement de l’écono-
mie parallèle et du travail clandestin.

La transposition de la directive-cadre de 1989 et des
autres directives concernant la santé et la sécurité,
aujourd’hui achevée malgré un retard de plusieurs
années, n’a pas suscité un véritable débat national et
n’a pas été précédée d’une évaluation d’ensemble
de ses répercussions économiques pour les entre-
prises et pour le budget de l’Etat. Par ailleurs, la mise
en place d’un cadre législatif moderne et ambitieux
concernant la santé et la sécurité n’a pas été accom-
pagnée de l'élaboration et de la mise en œuvre
d’une politique nationale d’amélioration des condi-
tions et du milieu de travail, dotée des ressources
financières nécessaires - notamment dans les domai-
nes de l’enseignement technique et professionnel,
de la formation, de la recherche et de l’information. 

Si les organisations d’employeurs et de travailleurs
se sont récemment montrées plus actives que par le
passé - elles ont, par exemple, pris la décision, au
début des années 1990, de créer un Institut bipartite
de sécurité et d’hygiène du travail, doté de ressour-
ces importantes -, elles ne parviennent pas, en
revanche, à former et sensibiliser leurs adhérents ni
à les mobiliser dans la lutte contre les risques profes-
sionnels. De plus, tant au plan des entreprises que
des instances régionales et nationales, les méca-
nismes de participation dans le domaine de la santé
et de la sécurité, mis en place par le législateur au
cours des quinze dernières années, ont du mal à
fonctionner normalement, les intéressés se montrant
plutôt indifférents et peu convaincus de leur utilité.

Des études récentes ont montré que pour mettre en
œuvre le nouveau cadre institutionnel, il faudrait
procéder d’urgence à la formation d’un grand
nombre de chefs d’entreprise (environ 400.000) et
de représentants des travailleurs au sein des comités
d’hygiène et de sécurité (plus de 500.000) et dispo-
ser d’un nombre appréciable de spécialistes (que
l’on évalue à environ 2.500 techniciens de sécurité
et 850 médecins du travail). Or, en raison du man-
que d’une sensibilisation adéquate, la formation des
employeurs et des représentants des travailleurs se
limite jusqu’à présent à l'organisation de quelques
séminaires sporadiques. Quant aux spécialistes, leur

Grèce : la difficile mise en pratique 
du nouveau cadre réglementaire

Après la Grande-Bretagne, l'Italie et l'Espagne1, nous poursuivons notre tour d'horizon des
débats nationaux sur l'application des nouvelles règles en santé et sécurité avec un aperçu
de la situation en Grèce. La publication d'une étude sur l'évolution des conditions et du
milieu de travail au cours des vingt dernières années fait apparaître un fossé entre un cadre
législatif modernisé et le manque de politiques et de moyens nécessaires à sa mise en
œuvre.

OBSERVATOIRE DU BTS

1 Voir Newsletter du BTS n° 13, mars
2000, pp. 6-12.

* Ancien directeur au Bureau internatio-
nal du Travail, gspyropoulos@freesurf.ch

Georges Spyropoulos*

Santé, sécurité et conditions de tra-
vail en Grèce. Développements ré-
cents et perspectives d’avenir (en
grec), sous la direction de Georges
Spyropoulos (Athènes/Komotini, Edi-
tions Ant. N. Sakkoulas, 2000), 390
pages, 6.000 drachmes.
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pénurie est dramatique : le pays ne dispose que
d’une petite trentaine de médecins du travail dûment
spécialisés et le nombre d’entreprises disposant d’un
technicien de sécurité qualifié ne dépasse pas 70.

Après une tentative malheureuse de décentralisa-
tion, heureusement de courte durée (1994-1999),
qui est venue aggraver les problèmes endémiques
de l’inspection grecque du travail, la récente reprise
en main par le ministère du Travail des services
extérieurs de l’inspection du travail et la création
d’un corps national d’inspecteurs du travail compre-
nant des inspecteurs techniques et sociaux en
nombre suffisant révèlent une volonté de l’Etat pour
une application effective de la législation sociale.
Cependant, pour améliorer l’efficacité de l’inspec-
tion du travail, il faudra beaucoup plus que la pro-
mulgation d’une loi. Il faudra, entre autres, rompre
avec les improvisations du passé, faire du nouveau
statut de l’inspection du travail une réalité unanime-
ment reconnue et respectée, développer la program-
mation des activités de ce corps et mettre sur pied
un programme ambitieux et cohérent de formation
et de perfectionnement de ses cadres. Il faudra,
parallèlement, favoriser la création de services exté-
rieurs de protection et de prévention des risques
professionnels - aujourd’hui inexistants - suscepti-
bles d’aider les petites et moyennes entreprises, lar-
gement majoritaires en Grèce. Il faudra, enfin, ren-
forcer considérablement la coordination des activités
des services publics concernés, qu’il s’agisse de
l’inspection du travail, du système national d’assu-
rances sociales et de l’action préventive du ministère
de la Santé. 

L’étude qui vient d’être publiée rappelle que les
années à venir seront décisives pour le succès des
efforts à déployer pour appliquer dans la pratique de
tous les jours les normes et les principes contenus
dans le nouveau cadre institutionnel. Compte tenu de
l’étendue et de la complexité de la tâche, la partici-
pation active et éclairée des syndicats, des employeurs,
des divers spécialistes et de représentants de la
société civile sera plus que jamais nécessaire. ■

Le différend sur l'amiante à l'OMC : 
derniers développements

AMIANTE

Dans notre précédent éditorial1, nous attirions l'attention
sur l'importance de la plainte du Canada contre l'interdic-
tion de l'amiante par la France. Cette plainte, soumise à
l'Organe de Règlement des Différends de l'Organisation
Mondiale du Commerce (OMC), n'a pas encore fait l'objet
d'une décision définitive. Cependant, il existe des informa-
tions convergentes en ce qui concerne le contenu du rap-
port élaboré par le groupe spécial. Le rapport devrait être
rendu public en août. Nous reviendrons de façon plus
détaillée sur son contenu dès que nous en aurons pris
connaissance.

Le fond

Sur la base des informations disponibles, le rapport
considérerait que l'interdiction de l'amiante par la
France constitue bien un obstacle au commerce.
Cependant, les règles de l'accord sur les Obstacles
Techniques au Commerce (OTC) ne s'appliqueraient
pas au cas d'espèce. Il faudrait dès lors se référer
aux règles, plus anciennes, du GATT, c'est-à-dire de
l'ensemble des accords concernant le commerce
international qui ont été conclus dans ce cadre mul-
tilatéral et qui a été repris par l'OMC lors de sa créa-
tion. Sur la base des règles du GATT, le groupe spé-
cial considère que l'interdiction de l'amiante viole
les règles du commerce en faussant la concurrence
entre produits nationaux et produits importés. Cette
interdiction peut être cependant justifiée dans la
mesure où elle est motivée par la santé publique.

Il est très probable que le rapport sera adopté par
l'Organe de Règlement des Différends de l'OMC.
Cela signifie que la France pourra maintenir son
interdiction de l'amiante sans craindre des repré-
sailles commerciales dans le cadre de l'OMC. D'autre
part, il est désormais peu probable que le Canada
porte plainte devant l'OMC contre la décision de
l'Union européenne d'interdire l'amiante.

L'on ne pourra que se réjouir des conséquences pra-
tiques immédiates d'une telle décision. Le Canada
savait bien que, quelle que fût la décision de
l'OMC, le marché de l'amiante dans les Etats de
l'Union européenne était sans avenir. Au Canada
même, en dépit de la politique officielle de promo-
tion de l'usage contrôlé de l'amiante, il n'y a prati-
quement aucun débouché pour ce minerai qui est
presque totalement exporté, surtout vers l'Amérique
latine et l'Asie. De façon significative, le terrain
d'activité du lobby de l'amiante s'est désormais


